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Remplacement d'un agent titulaire ou contractuel indisponible
Etabli en application des dispositions de l’article L332-13 
du code général de la fonction publique
[image: ]Contrat à durée déterminée


[bookmark: _Hlk99542610]Entre 
........................................................................................ (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement concerné) représenté(e) par son (Maire ou Président) ; et dûment habilité par délibération du .................................................................................. (indiquer l'organe délibérant) en date du........................... ci-après désigné(e) "la collectivité (ou l'établissement)  employeur",
Et 
M .................................................................................................................................... (nom, prénom), .............................................................................................................. (adresse, date et lieu de naissance) "le co-contractant",
[bookmark: _Hlk95903365][bookmark: _Hlk95902888]Vu le code général de la fonction publique et notamment son article L332-13
Vu la délibération créant l'emploi de ……………………., à temps complet ou non complet, pour …….heures hebdomadaires, comprenant les fonctions suivantes : ..................................................... (à définir précisément) et fixant le niveau de recrutement et la rémunération (emploi de l’agent remplacé),
Vu la délibération, en date du…………., autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement, et fixant le niveau de leur rémunération,
[bookmark: _Hlk160029734](Si contrat d’une durée supérieure ou égale à un an) Vu la déclaration de vacance d’emploi et l’offre d’emploi transmises au Centre de Gestion sous le n°…………………., en date du…… 
OU 
(Si contrat d’une durée inférieure à un an) Vu la déclaration de vacance d’emploi transmise au Centre de Gestion n°…………………., en date du…..…… et l’offre d’emploi publiée le ………………….sur ………. (site emploi territorial, site internet de la collectivité ou tout moyen assurant une publicité suffisante) 
Vu la candidature de M ……………………………………………………,
(Uniquement si des conditions de santé particulières sont requises pour l’exercice des fonctions) Vu le certificat médical attestant l’aptitude physique à l’exercice des fonctions postulées en date du …………………,
Considérant qu’il s’avère indispensable d’assurer le remplacement de l’agent qui exerce l’emploi de ………………… qui est (choisir : autorisé(e) à exercer ses fonctions à temps partiel ou en congé annuel ou en congé maladie ou en congé de maternité ou en congé d’adoption ou en congé parental ou en congé de présence parentale ou en congé de solidarité familiale ou accomplissement le service civil ou national ou rappel ou maintenu sous les drapeaux ou participation à des activités dans le cadre des réserves opérationnelles, de sécurité civile ou sanitaire),
Considérant que le bon fonctionnement des services implique le recrutement d’un agent contractuel pour assurer le remplacement momentané de M .............................................. , qui exerce l’emploi de et qui est :[footnoteRef:1] [1:  A choisir, selon la situation rencontrée] 

· autorisé(e) à exercer ses fonctions à temps partiel du …………….. au …………..,
OU 
· en congés annuels du .................... au ....................,
OU
· en congé de maladie du .................... au ....................,
OU
· en congé de maternité du .................... au ....................,
OU
· en congé de paternité du ……………. au ……………….
OU
· en congé supplémentaire de naissance du …………… au …………….,
OU
· en congé parental du .................... au ...................., 
OU
· en congé de présence parentale du .................... au ...................., 
OU
· en congé de solidarité familiale du .................... au ...................., 
OU 
· accomplissant son service national du ..........……........ au .........…............, 
OU 
· rappelé(e) sous les drapeaux du ........…................. au ....…….....……..........., 
OU 
· maintenu(e) sous les drapeaux du .....…….................. au ..………………….....................,
OU
· Participant à des activités dans le cadre des réserves opérationnelle, de sécurité civile ou sanitaire du .....…….................. au ..………………….....................,
OU
· en disponibilité de courte durée du ……………………… au …………………..
OU
· en détachement de courte durée du …………….……. au ………………..
OU
tout autre congé octroyé aux agents contractuels en application du décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisé.  

Considérant que le cocontractant remplit les conditions générales de recrutement énumérées à l'article 2 du décret n°88-145 du 15 février 1988 susvisé et notamment la compatibilité des missions exercées avec le bulletin n°2 du casier judiciaire,
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

A compter du ………….., M ................................................ est engagé(e) en qualité d’agent contractuel, pour une durée de …………………[footnoteRef:2]. [2:  la durée du contrat est limitée à l’absence du fonctionnaire ou de l’agent contractuel.] 

Le présent engagement arrive à son terme le………………
Le poste est défini comme suit : 
· Catégorie hiérarchique : A, B ou C
· Intitulé du poste :	
· Fonctions exercées :	
· Conditions d’emploi :	  (Le cas échéant : cf. fiche de poste annexée au présent contrat)

ARTICLE 2 : PERIODE D’ESSAI
1) Durée de la période d’essai 
M ................................................................... est soumis(e) à une période d'essai[footnoteRef:3] de ......................... qui permettra à la collectivité d’évaluer les compétences de l’agent et à ce dernier d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent. [3:  Aucune période d’essai ne pourra être prévue lorsqu’un nouveau contrat est conclu ou renouvelé par une même autorité territoriale avec un même agent pour exercer les mêmes fonctions que celles prévues par le précédent contrat, ou pour occuper le même emploi que celui précédemment occupé.
La durée initiale de la période d'essai peut être modulée à raison d'un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite :
de trois semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à six mois ;
d'un mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à un an ;
de deux mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à deux ans ;
de trois mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale ou supérieure à deux ans ;
de trois mois lorsque le contrat est conclu à durée indéterminée.
] 


2) Possibilité de renouveler la période d’essai[footnoteRef:4] [4:  La période d'essai peut être renouvelée une fois pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
La période d'essai ainsi que sa durée et la possibilité de la renouveler sont expressément stipulées dans le contrat.
] 

La collectivité se réserve la possibilité de renouveler une fois la période d’essai pour une durée au plus égale à sa durée initiale.
3) Licenciement en cours ou au terme de la période d’essai
Le licenciement en cours ou au terme de la période d’essai ne peut intervenir qu’à l’issue d’un entretien préalable au cours duquel l’agent peut être assisté par une personne de son choix conformément au 3ème alinéa de l’article 42 du décret n°88-145 du 15 février 1988.
La décision de licenciement est notifiée à l’intéressée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre remise en main propre contre décharge.
Le licenciement au cours de la période d’essai doit être motivé.

ou

M…………………………………………………………………… n’est pas soumis(e) à une période d’essai.
ARTICLE 3 : REMUNERATION
Pour l’exécution du présent contrat, M .......................................................................... exercera ses fonctions à temps complet / à temps non complet pour une durée hebdomadaire d’emploi de ………. heures.
La rémunération de M…………………………. est fixée par référence à un indice de la fonction publique (Valeur du point de la fonction publique au….. (date) = ……. €) et versée au prorata de la durée effective du présent contrat et de son temps de travail. 
Compte tenu notamment des fonctions occupées, de la qualification requise pour leur exercice, des diplômes détenus par l’agent ainsi que de son expérience professionnelle, la rémunération de M……. se décompose comme suit : 
· Indice brut : ……, correspondant, à la date d’entrée en vigueur du contrat, à l’indice majoré (IM) : …….. 
Ce montant est indexé sur l’évolution de la valeur du point de la fonction publique et suit les évolutions de la correspondance Indice brut/Indice majoré.
Si cet indice majoré est ou devient inférieur au minimum de traitement de la fonction publique, l’agent perçoit automatiquement le traitement afférent à l’indice majoré prévu à l’article 8, alinéa 1, du décret n°85-1148 du 24 octobre 1985.
· Le cas échéant, sur production des pièces justificatives, le supplément familial de traitement.
· Le cas échéant, les primes et indemnités suivantes instituées par l’assemblée délibérante (à préciser).
ARTICLE 4 : DROITS ET OBLIGATIONS
[bookmark: _Hlk95902916]Pendant toute la période d'exécution du présent contrat, M .................................................................. sera soumis(e) aux droits et obligations des agents publics tels que définis par le code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.
En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.
ARTICLE 5 : SECURITE SOCIALE - RETRAITE
Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M .................................................... est soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.
M ............................................................................ est affilié(e) à l'IRCANTEC.
ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT[footnoteRef:5] [5:  Pour la détermination du délai de prévenance ou de préavis, les durées d’engagement du cocontractant sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission.] 

Le présent contrat est susceptible de renouvellement par reconduction expresse. L'autorité territoriale notifie son intention de renouveler l'engagement au plus tard :
· 8 jours avant le terme de l'engagement pour un contrat d’une durée inférieure à 6 mois,
· un mois avant le terme de l'engagement pour un contrat d’une durée égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,
· 2 mois avant le terme de l'engagement pour un contrat d’une durée supérieure ou égale à 2 ans. 

Ces durées sont doublées, dans la limite de 4 mois, pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans les délais suffisants.
M ............................................................... dispose d'un délai de 8 jours pour faire connaître le cas échéant son acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, M ...................................... est présumé(e) renoncer à son emploi.

ARTICLE 7 : RUPTURE DU CONTRAT[footnoteRef:6] [6:  Pour la détermination du délai de prévenance ou de préavis, les durées d’engagement du cocontractant sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas quatre mois et qu’elle ne soit pas due à une démission.] 

En fin de contrat, un certificat de travail sera remis au cocontractant.
1) Licenciement à l'initiative de la collectivité (ou établissement) employeur
En cas de licenciement, M ................................................ a droit à un préavis d'une durée :
· de 8 jours dans le cas où l’ancienneté de services est inférieure à 6 mois de services,
· de 1 mois dans le cas où l’ancienneté est comprise entre 6 mois et 2 ans,
· de 2 mois dans le cas où l’ancienneté est supérieure ou égale à 2 ans. 

Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l'employeur et dans des délais suffisants.
L'attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l'application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.
Il en est fait de même pour l'attribution de l'indemnité de licenciement.
Aucun préavis n'est dû en cas de licenciement pour motif disciplinaire, ainsi qu’au cours ou à l'expiration d'une période d'essai.
Le licenciement est notifié par lettre recommandée avec accusé de réception.
La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis. 
Le préavis ne s'applique pas aux cas de licenciement prévus au cours ou à l’issue de la période d’essai, ainsi que pour motif disciplinaire.

2) Démission du co-contractant 
La démission de M ............................................... doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
M .................................................................  est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée :
· de 8 jours au moins si l’ancienneté est inférieure à 6 mois,
· de 1 mois au moins si l’ancienneté est égale ou supérieure à 6 mois et inférieure à 2 ans,
· de 2 mois au moins si l’ancienneté est égale ou supérieure à 2 ans.
La démission est présentée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

Pour la détermination de la durée du préavis, l'ancienneté est décomptée jusqu'à la date d'envoi de la lettre de démission.
ARTICLE 8 : CONTENTIEUX
Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence de la juridiction administrative dans le respect du délai de recours de deux mois ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Fait en double exemplaire
à.............................................., le.................................
signatures



Le Maire (ou le Président),	Le co-contractant


Ampliation adressée au :
- Représentant de l’Etat.
- Comptable de la collectivité.
- Centre de Gestion.




Pièces annexées au présent contrat :
· Le document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels, s’il existe.
· Les certificats de travail délivrés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics.
· Le cas échéant : la fiche de poste.
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